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Chambres professionnelles

L'Otau se resserre
Conseil d'Etat et Commission Europeenne pressent le

gouvernement
Au dernier numero de "forum" nous avions presents les actions de PAST! en faveur de l'octroi du
droit de vote actif et passif aux strangers lors d'ëlections pour les chambres professionnelles. Entre-
tem ps etau autour de la position negative du gouvernement I uxembourgeois commence a se resserrer:
Le Conseil d'Etat a êmis le 10 octobre dernier un avis favorable et la Commission Europeenne de
Bruxelles lui a adressê le 23 octobre 1990 un "avis motive' qui fait suite a sa "mise en demeure" du 27
novembre 1989. Comme le gouvernement n'y a pas repondu dans les delais, c.-à-d. avant le 27 novem-
bre 1990, sa citation devant la Cour Europeenne de Justice est desormais inevitable.

Lors de la conference de presse qui a suivi le conseil
de gouvernement du 9 novembre 1990 le Premier Mi-
nistre a dit - selon les comptes rendus unanimes de la
presse quotidienne - que le Conseil d'Etat a dmis un
double avis au sujet du droit de vote des ressortissants
communautaires pour les chambres professionnelles.
Or, quiconque lit l'avis d'orientation du Conseil d'E-
tat ne pourra que venir a la conclusion que cette in-
terpretation est erronnee..S'il est certes vrai que du
point de vue strictement juridique l'avis presente
deux versions divergentes (sans qu'on apprenne la-
quelle est majori take ou minoritaire), le Conseil d'E-
tat retrouve l'unanimite dans ses conclusions: II faut
ouvrir les chambres professionnelles au profit des
strangers residant et travaillant au Luxembourg!

Tant dans sa reponse (du 25/7/1988) a une premiere
lettre de la Commission de Bruxelles' (du 8/4/1988)
que dans ses conclusions lors du proces ASTI/Cham-
bre des Employes Priv& dans le cadre duquel la Cour
Europeenne de Justice dolt trancher la question pre-
judicielle de savoir si la loi luxembourgeoise est
con forme au droit communautaire, le gouvernement
a toujours employe les deux arguments suivants pour
motiver son refus du droit de vote: a) Les chambres
professionnelles ne sont pas une emanation de la li-
berte syndicale; elles constituent une representation
des patrons ou des travailleurs "sui generis", distincte
des organisations syndicales ou patronales. b) Les
chambres participent de par leur fonction consul-
tative en matiere legislative a l'exercice de la puis-
sance publique. Il faut done considerer l'octroi du
droit de vote dans la perspective de l'exercice de
droits politiques. L'invocation de l'article 8 du regle-
ment CEE no 1612/68 du 16/10/1968 (voir encart)
relatif a la libre circulation des travailleurs a l'inte-
rieur de la Communaute serait done abusive.

Cette argumentation vient d'etre fortement mise en
branle et par le Conseil d'Etat et par la Commission
de Bruxelles. Dans sa version B le Conseil d'Etat ne
conteste pas l'argument disant que certaines fonc-
lions des chambres professionnelles comportent une
participation a la puissance publique: Pour toutes les
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lois et sous les reglernents concernant leurs ressortis-
sants l'avis des Bites chambres doit etre demands
avant le vote de la Chambre des Deputes. Les auteurs
pretendent meme qu'un reglement dont l'avis n'au-
rait pas ete demands pourrait etre annuls par les tri-
bunaux; ils omettent cependant d'etayer cette affir-
mation par un renvoi a la jurisprudence. D'autre part
les chambres professionnelles ont le droit de faire des
propositions de lois a soumettre a la Chambre des
Deputes. Its contrOlent aussi l'execution de la legis-
lation du travail et des contrats de travail. Finalement
elles sont autorisees a percevoir des redevances de
leurs ressortissants, notamment une cotisation obli-
gatoire prelevee sur le salaire.

La Commission Europeenne ne conteste d'ailleurs
pas le fait que certaines Caches des chambres profes-
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sionnelles relêvent de la puissance publique et que
les strangers peuvent etre exclus de l'exercice de
celle-ci selon l'article 8 invoque. Mais la Commis-
sion propose alors d'exclure la participation des
&rangers elus de l'exercice de telles fonctions tout en
maintenant leur presence au sein des chambres qui
ont bien d'autres Caches relevant uniquement de la
representation et de la defense des interets des tra-
vailleurs (ou des patrons). Cette fawn de voir est
contest& par la version B du Conseil d'Etat qui in-
siste sur la fonction consultative qui est selon lui es-
sentielle et sur la force contraignante des chambres
en matiere de cotisation.

La Commission de Bruxelles ainsi que la version A
du Conseil d'Etat par contre definissent autrement les
fonctions des chambres professionnelles. D' aprês ces
auteurs leur mission essentielle est d'ordre Oconomi-
que et social: sauvegarder et defendre les interets ma-
teriels et moraux des professions concerndes. Elles
relevant donc bien du champs d'application de l'ar-
ticle 8 invoquê par la Commission. Cette dernitre in-
siste pour cette raison sur leurs fonctions en matiere
de formation professionnelle. Elles organisent aussi,
selon les propos des autoritós luxembourgeoises,
"une representation salariale" et peuvent selon les
termes de la loi creer toute oeuvre ou institution des-
tines a assurer le bien-etre de leurs ressortissants res-
pectifs. On est alors bien loin de l'exercice de la puis-
sance publique et une discrimination des strangers ne
serait pas compatible avec le droit communautaire.
A titre subsidiaire la Commission fait remarquer
qu'etant donne que les membres sont elus sur des
listes presentees par les organisations syndicales (ou
patronales), l'exclusion de travailleurs strangers de
telles listes de candidats revient a restreindre leurs
libertds et droits syndicaux, dont leur droit d'elire et
d'être dlu a des responsabilites syndicales. Une telle
disposition ne contrevient pas seulement a l'article 8
du reglement CEE 1612/68, mais encore aux articles
7 et 48, paragraphe 2, du Traits de Rome qui pose le
principe de la non-discrimination entre les travail-
leurs des Etats membres qui font usage de leur droit
a une Libre circulation.

En donnant un avis sur les lois et r6glements qui

4

Article 7 du Traits de Rome sign(' le 25 mars 1957:
Dans le domains d'application du present traits, et sans prejudice des dispo-
sitions particulikes qu'll prevoit, est interdite toute discrimination exercee en
raison de la nationalite.
Le Conseil, sur proposition de la Commission, en cooperation avec le Parla-
ment europeeen, pout prendre, a la majorite qualifiee, toute reglementation
en vue de l' interdiction de ces discriminations.

Article 8 modifiti du reglement CEE no 1612/68 du Conseil des mini-

stres du 16 octobre 1968:

Le travailleur ressortissant d'un Etat membre occupe sur le territoire d'un
autre Etat membre beneficie de l'egalite de traitement en matiere d'affiliation
aux organisations syndicales et d'exercice des droits syndicaux, y compris le
droit de vote et l'accês aux postes d'administration ou de direction d'une or-
ganisation syndicale; II pout etre exclu de la participation a la gestion d'orga-
nismes de droit public et de l'exercice d'une fonction de droit public. it benefi-
cie, en outre, du droit d'eligibilite aux organes de representation des travail-
leurs dans l'entreprise.

concernent leurs ressortissants elles exercent, selon
la version A du Conseil d'Etat, cette mission pre-
mière de defendre les interets de leurs ressortissants.
Cet avis n'etant nullement contraignant it est perm is
de dower, toujours selon les marines auteurs, que les
chambres professionnelles participent en droit
l'exercice des pouvoirs souverains de la nation par ce
biais. Personne ne s'est jamais offusqud du fait que
des strangers peuvent participer aux comites de
conjoncture ou aux comitds tripartites qui eux aussi
emettent bien des avis a l'adresse du gouvernement
ou du parlement. (Et pour cette raison le CLAE fait
bien de revendiquer aussi le caractêre obligatoire
pour les avis du Conseil National de l'Immigration;
voir interview ci-dessous.)

Il me semble qu'en derriere analyse la surestimation
du role consultatif des chambres professionnelles par
le gouvernement provient d'une deviation technocra-
tique de la conception de l'agencement des pouvoirs
dans 1 'Etat luxembourgeois: Le gouvernement ac-
corde une telle importance aux avis des chambres
professionnelles, bien qu'elles n'aient pas la meme
legitimation ddmocratique que la Chambre des De-
putes et qu'elles ne soient meme pas mentionnees
dans la constitution, qu'a ses yeux leurs avis prennent
force de loi avant meme que la Chambre des Deputes
n'ait delibere et vote.

Si les chambres professionnelles participent a l'exer-
cice du pouvoir public c'est selon la version A uni-
quement par leur droit de prelever des cotisations
obligatoires, par leurs fonctions administratives
donc. Or celles-ci pourraient facilement etre deta-
chdes des chambres pour etre directement exercdes
par le gouvernement ou le pouvoir legislatif sans rien
changer a la nature des chambres professionnelles.
Dans une lettre ouverte publide le 4/2/1989 au
"Luxemburger Wort" Monsieur Pierre Pescatore, an-
cien juge luxembourgeois a la Cour Europeenne de
Justice, a deja attire l'attention du gouvernement sur
le fait que selon la jurisprudence de la Cour l'expres-
sion "fonction publique" ne vise que les activites im-
pliquant une participation clirecte a l'exercice de la
puissance publique, et n'englobe certainement pas la
formulation d'un avis purement consultatif. D' autres
arras de la Cour Europdenne de Justice ont insists
sur une interpretation três restrictive lors d'even-
tuelles derogations au principe d'egalite de traite-
ment.

La version A du Conseil d'Etat conclut donc qu'"au-
cune disposition d'ordre constitutionnel ou legal
n' empeche le legislateur d' accorder aux strangers le
droit de vote actif et meme passif pour les chambres
professionnelles prises dans leur ensemble." Une
modification de la loi du 1924 devrait tout au plus
retransferer au pouvoir ldgislatif le soin de fixer les
cotisations et leur mode de perception.

En ce sens la version A va au-dela des propositions
de la Commission de Bruxelles qui dans son avis mo-
tive du 23/10/1990 accepte "a la rigueur" d'exclure
les elus strangers des activitds des chambres profes-
sionnelles "qui comportent une participation, directe
ou indirecte, d l'exercice de la puissance publique et
aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des
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interets generaux de l' Etat ou des autres collectivites
publiques". La version B du Conseil d'Etat se rallie
a cette solution esquissee déjà en filigrane dans les
prises de position precedentes de la Commission,
quitte a regretter une alteration profonde de la nature
des chambres professionnelles luxembourgeoises.
(Pour la meme raison la Chambre du Travail, qui
prone depuis longtemps l'octroi du droit de vote a ses
ressortissants strangers, refuse une telle proposition
aboutissant a l'instauration de chambres profession-
nelles a deux vitesses.)

Mais le Conseil d'Etat est unanime pour inciter le
gouvernement a s'avancer dans la direction d'une ou-
verture des chambres professionnelles aux strangers.
Meme la version B, dont l'argumentation juridique
parmit d'une conception beaucoup plus extensive du
concept de la puissance publique et qui risquait d'en
exclure les strangers, en vient a la conclusion que
"des raisons politiques et morales pourraient toute-
fois etre invoquees en vue de permettre aux ressor-
tissants communautaires de participer a l' election
des (...) chambres professionnelles. Il pourrait en ef-
fet sernbler indique de faire participer les travailleurs
non nationaux au meme titre que les Luxembourgeois
aux destinees communes dans les organes a carac-
fere professionnel (...)". Et la version A de rencherir:
"En fait ce probleme releve du projet de societe que
chaque pays entend mettre en oeuvre et de la mesure
dans laquelle it consent y associer les residents de
nationalite etrangere. (...) Au-dela de 1' action pro-
prement dite qui se resume au pouvoir de legiferer,
de gerer les affaires de l' Etat et de rendre la justice,
l' insertion progressive de l' element stranger dans la
vie du peuple luxembourgeois parait sage et recom-
rnandable. ( ...) Historiquement le pays de Luxem-
bourg fut toujours une terre d' immigration. Par va-
gues plus ou moins importantes, au gre des guerres
et des occupations etrangeres, les strangers se sont
joints aux autochtones et ont contribue d conferer
la nation ce qui lui est particulier et ce qui la distin-
gue des pays avoisinants. Tel sera encore le sort du
pays a l' avenir, d' autant plus que le bas taux de na-
talite ne lui perrnet pas de renouveler ses forces vives
sans l' apport demographique stranger. ( ...) L' avenir
du Luxembourg comme nation independante depend
tres largement du maintien dans le pays de ce capital
humain et de sa volonte de se fondre graduellement
dans le tissu de la population indigene." Et le Presi-
dent du Conseil d'Etat d'ajouter dans son introduc-
tion qu'il ne semble pas indiquê en vue d'une reforme
du mode d'election des chambres professionnelles de
creer differentes categories de residents strangers, c.-
A-d. de ne pas distinguer entre ressortissants commu-
nautaires et autres.

Une vole sans issue

Alors que la procedure introduite par la Commission
Europeenne pour violation du traits CEE est pen-
dante depuis le 8 avril 1988, que le litige entre l'ASTI
et la Chambre des Employes Prives occupe les tribu-

naux egalement depuis 1988, le gouvernement
luxembourgeois, et notamment son Ministre du Tra-
vail, Monsieur Jean-Claude Juncker, se sont canton-
nes dans une attitude defensive, se retranchant le plus
souvent derriere leur demande adressee au Conseil
d'Etat et aux chambres professionnelles d'un avis
d'orientation. En refusant de repondre a la miss en
demeure que lui ,avait adressee le Commissaire Vasso
Papandreou en elate du 27/11/1989 - et que le Minis-
tre du Travail pretendait ignorer encore tout 'teem-
ment dans sa reponse a une question parlementaire
(voir "forum" no 123) - le gouvernement s'est ma-
noeuvre dans uric bien fAcheuse position. Le 27 no-
vembre it a du avouer en repondant a une question
urgente posse par le depute F. Bausch (GAP) que le
delai que lui avaiit imparti la Commission Euro-
peenne pour se tnettre en conformite avec les dispo-
sitions reglementaires s'ecoulait le jour meme.

Alors qu'il avail espere se concilier les electeurs de
droite en renoncant a un projet inscrit dans le pro-
gramme gouvernemental des 1979, le gouvernement
risque - en se faisant condamner par la Cour Euro-
peenne de Justice, que ce soit a l'occasion du proces
ASTI/Chambre des Employes Prives ou que ce soit
A la suite des injonctions de la Commission de
Bruxelles - de reveiller bien stir les velleites nationa-
listes de quelque minorite de droite, mais encore de
renforcer les sentiments peu favorables a une Europe
commune qui ne c:essent de prendre de l'ampleur
dans les sondages realises pour Euro-Barometre. Au
lieu de se laissez dieter sa conduite par les instances
europeennes, le gouvernement aurait pu par une ini-
tiative propre en faveur du droit de vote des strangers
aux chambres professionnelles - comme l'ASTI et le
CLAE la lui ont toujours suggeree - gander la maltrise
de ses actes et preparer l'opinion a une mesure que la
justice sociale et l'interet national bien compris exi-
gent depuis longtemps. Une acceptation du droit
communautaire aurait par ailleurs l'avantage,
comme le suggere la Chambre du Travail, d'eviter
qu'aux yeux des citoyens l'Europe ne se limite a une
entite mercantiliste et affairiste, sans inter& pour le
commun des mortels. Helas, en ecoutant les dernieres
declarations, du Ministre du Travail, on ne peut qu'en
conclure que le gouvernement ne dispose pas de la
meme clairvoyance que le Conseil d'Etat.

michel pauly

Cet article parait
simultanêment
dans "forum",
revue critique
de politique,
culture et reli-
gion, et dans
"ensemble",
nouveau pêriodi-
que de l'ASTI.
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